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ANNEXES 

 

 

Annexe 1 

Textes officiels 
 
 

1.1 Le Protocole des Nations Unies se rapportant à la Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements inhumains et dégradants 

 
 



 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 



 
 

 
 
 
 
 



 

 
 
 
 



 
 

 
 
 
 
 



 
 

 
 
 
 



 
 

 
 
 
 
 



 
 

 
 
 
 



 
 

 
 
 
 
 



 
 

 
 
 
 



 
 

 
 
 
 
 



 
 

 
 
 



 
 

1.2  La loi n° 2007-1545 du 30 octobre 2007 

 
 
 

 
 
 
 
 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

1.3  Autres textes : références 

Loi n° 2008-739 du 28 juillet 2008 autorisant l’approbation du protocole facultatif se 
rapportant à la convention contre la torture et autres peines ou traitements inhumains ou 
dégradants adopté le 18 décembre 2002 à New York. 

Décret n° 2008-1322 du 15 décembre 2008 portant publication du protocole facultatif. 

Décret n° 2008-246 du 12 mars 2008 relatif au Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté. 

Décret du 13 juin 2008 portant nomination du Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté. 

Circulaire n° SG.08-017/SG du 18 juin 2008 de la garde des sceaux, ministre de la justice 
relative au Contrôleur général des lieux de privation de liberté. 

Circulaire NOR INT D 08 00157C du 23 septembre 2008 de la ministre de l’intérieur, de 
l’outre-mer et des collectivités territoriales relative au Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté. 

Décisions du 2 septembre 2008 (JO du 6 septembre) et du 17 décembre 2008 (JO du 30 
décembre) portant nomination auprès du Contrôleur général des lieux de privation de liberté. 

Arrêté du 13 novembre 2008 fixant les modalités d’attribution et le montant des indemnités 
pouvant être allouées aux collaborateurs extérieurs du Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté. 



Annexe 2 

Liste des membres du contrôle général des lieux 
de privation de liberté 

Jean-Marie DELARUE 

Henri ARGENCE, chef de maison d’arrêt 

Jean-François BERTHIER, commissaire divisionnaire de la police nationale 

Virginie BIANCHI, avocate 

Bernard BOLZE, responsable d’association de défense des détenus 

Betty BRAHMY, praticien hospitalier 

Chantal BRANDELY, agent du ministère de l’intérieur 

Nathalie CASAS1 , magistrat à la Cour des comptes  

Martine CLEMENT, directeur d’insertion et de probation 

Michel CLEMOT, général de gendarmerie 

Jean COSTIL, responsable d’association de défense des étrangers 

Vincent DELBOS, magistrat 

Chloé DEMEULENAERE, juriste 

Xavier DUPONT, directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 

Jacques GOMBERT, directeur des services pénitentiaires 

Christian HUCHON, attaché principal d’administration centrale au ministère de l’économie 

Thierry LANDAIS, directeur des services pénitentiaires 

Louis LE GOURIEREC, inspecteur général de l’administration 

Mickaël LEMASSON2 , agent du Conseil d’État, 

Bertrand LORY, attaché (ville de Paris) à la direction générale de l’action sociale 

Gino NECCHI, magistrat 

Olivier OBRECHT, praticien hospitalier 

                                                 
1Jusqu’en septembre 2008 
2jusqu’en novembre 2008 



René PECH, magistrat 

Bernard RAYNAL, directeur d’établissement de santé 

José RAZAFINDRANALY, commissaire divisionnaire de la police nationale 

Jean TALANDIER, avocat 

Cédric DE TORCY, responsable d’association humanitaire 

Yves TIGOULET, directeur régional des services pénitentiaires 

Maddgi VACCARO, greffière en chef 



Annexe 3 

Cartographie des visites effectuées  
au 31 décembre 2008 



 



Annexe 4 

Glossaire 
ANAEM  agence nationale d’accueil des étrangers et des migrations 

ARH  agence régionale de l’hospitalisation 

CADA  commission d’accès aux documents administratifs 

CAP  commission d’application des peines 

CC  code civil 

CD  centre de détention 

CDHP  commission départementale des hospitalisations psychiatriques  

CEDH  convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme  
et des libertés fondamentales 

CESEDA  code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

CEF  centre éducatif fermé  

CFG  certificat de formation générale 

CGLPL  contrôleur général des lieux de privation de liberté 

CHS  centre hospitalier spécialisé 

CIP  conseiller d’insertion et de probation 

CMP  centre médico-psychologique 

CMUC  couverture maladie universelle complémentaire 

CNDS  commission nationale de déontologie de la sécurité 

CNO  centre national d’observation 

CP  centre pénitentiaire 

CP  code pénal 

CPP  code de procédure pénale 

CPT  comité de prévention de la torture  

CSL  centre de semi-liberté 

CSP  code de la santé publique 



CRA  centre de rétention administrative 

DAP  direction de l’administration pénitentiaire 

DPS  détenu particulièrement surveillé 

EPM  établissement pour mineur 

EPNSF  établissement public national de santé de Fresnes 

GIDE  gestion informatisée des détenus 

HALDE  haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité  

HAS  haute autorité de santé 

HDT  hospitalisation à la demande d’un tiers 

HL  hospitalisation libre 

HO  hospitalisation d’office 

JAP  juge d’application des peines 

JLD  juge des libertés et de la détention 

LRA  local de rétention administrative 

MA  maison d’arrêt 

MC  maison centrale 

OPJ  officier de police judiciaire 

PP  préfecture de police de Paris 

PJJ  protection judiciaire de la jeunesse 

PSE  placement sous surveillance électronique 

QA  quartier arrivants 

QD  quartier disciplinaire 

QSL  quartier de semi-liberté 

RPE  règles pénitentiaires européennes 

RPS  réduction de peine supplémentaire 

SMPR  service medico-psychologique régional 

SPIP  service pénitentiaire d’insertion et de probation 

SPT  sous-comité des Nations unies pour la prévention de la torture 



TGI  tribunal de grande instance 

UCSA  unité de consultations et de soins ambulatoires 

UHSA  unité d’hospitalisation spécialement aménagée 

UHSI  unité hospitalière sécurisée interrégionale 

UMD  unité pour malades difficiles 

UMJ  unité médico-judiciaire 

ZA  zone d’attente 



Annexe 5 

Comment joindre le Contrôleur général des lieux 
de privation de liberté ? 

L’article 6 de la loi du 30 octobre 2007 dispose que : « Toute personne physique, ainsi que toute 
personne morale s’étant donné pour objet le respect des droits fondamentaux, peuvent porter à la 
connaissance du contrôleur général des lieux de privation de liberté des faits ou situations 
susceptibles de relever de sa compétence […]. » 

• À cette fin, il convient d’écrire, avec mentions du nom et de l’adresse de l’expéditeur, sans 
formalités particulières, à : 

 

Monsieur le Contrôleur général des lieux de privation de liberté 

16-18, quai de la Loire 

BP 10301 

75921 Paris cedex 19 

 

• Lors des visites d’établissement, les contrôleurs peuvent s’entretenir en toute confidentialité3  
avec les personnes privées de liberté ou les membres du personnel : l’information sur les jours de 
visite est assurée par l’établissement. 

• Des informations sur l’activité du contrôle général seront régulièrement données, à compter de 
2009, à l’adresse internet suivante : 

 

www.cglpl.fr 

 

• Des renseignements peuvent enfin être obtenus par téléphone au numéro : 

01 53 38 47 80 

 

                                                 
3Article 5 de la loi : « Le Contrôleur général…, ses collaborateurs et les contrôleurs qui l’assistent sont astreints au 
secret professionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont connaissance en raison de leurs fonctions 
[…] ». 
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